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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
 
1.     Introduction

La demande de soumissions et le contrat subséquent comptent sept (7) parties ainsi que des annexes
comme suit :
 
Partie 1   Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;
 
Partie 2   Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions.  On y précise qu'en présentant une soumission, le
soumissionnaire s'engage à respecter les clauses et conditions énoncées dans toutes les parties de la  
demande de soumissions;
 
Partie 3   Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions
pour préparer leur soumission;
 
Partie 4   Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera
l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, s'il y a lieu,
ainsi que la méthode de sélection;
 
Partie 5   Attestations : comprend les attestations à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences: comprend des
exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7   Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout
contrat subséquent.
 
Les pièces jointes comprennent l’énoncé des travaux pour réparation et révision (R et R) de matériel
mobile de réfrigération, logistique énoncé des travaux pour libre circulation (composants) pour réparation
et révision, l’établissement de prix pour les taux horaires et la marge bénéficiaire et le plan d’évaluation
des soumissions.
 
2.     Sommaire

Le ministère de la Défense nationale a un besoin pour des services de réparation et révision (R et R) à
être exécuté conformément à l’annexe A - Énoncé des travaux pour la réparation et révision (R et R) de
transmissions et articles connexes, notamment les pièces internes, les pièces externes, les arbres de
transmissions et attelages en conformité avec l’annexe A - Énoncé des travaux (ÉDT) et son appendice,
l’annexe B - Énoncé logistique énoncé des travaux pour la libre circulation (des composantes) pour
réparation et la révision, l’annexe C - Établissement des prix, l’annexe D - Formulaire d'Autorisation des
tâches - DND 626, l’annexe E - Critères d’évaluation techniques obligatoires, l’annexe F - Prix global
évalué de la soumission et la liste des plans et dessins (DDL-8486-137729 datée du 13-05-02).

Ce matériel se trouve un peu partout au Canada.  Les travaux doivent être effectués et achevés sur les
sites canadiens des FC ou dans les installations de l'Entrepreneur. Le présent ÉDT et son appendice
décrivent les efforts nécessaires à la réalisation des tâches de R et R.  Ces dernières comprennent, mais
sans toutefois s'y limiter, la manutention, la réparation, la révision, la modification et la mise à niveau.

Ce besoin est pour une période initiale de trois (3) années à partir de la date du contrat avec une option
pour prolonger le contrat pour deux (2) périodes additionnelles d'une (1) année.
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Pour les besoins de services, les soumissionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 3 de la Partie 2 de la
demande de soumissions.

This requirement is subject to the provisions

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI).

3.     Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu sur les résultats
de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les quinze (15) jours ouvrables, suivant la réception de l'avis les informant que leur
soumission n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES
 
1.     Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.
 
Le document 2003 (2013/06/01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.
 
Le paragraphe 05.4 Présentation des soumissions du document 2003, Instructions uniformisées - biens
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :
 
Supprimer : « Les soumissions seront valables pendant au moins soixante (60) jours compter de 
      a date de clôture de la demande de soumissions. »

Insérer :      « Les soumissions seront valables pendant au moins quatre-vingt-dix (90) jours                       
       civils à compter de la date de clôture de la demande de soumissions. »
 
2.     Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.
 
3.    Anciens Fonctionnaires
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’émission d’une
offre à commandes.

Définitions
Pour les fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens
de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces
armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

A. un individu; 
B. un individu qui s'est incorporé; 
C. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
D. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
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paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch.
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la
pension versée conformément à la Loi sur les Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension?

Oui( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une
pension, le cas échéant :

A. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

B. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant qu’ancien
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des
marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive
sur le réaménagement des effectifs? 

Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

A. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
B. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
C. la date de la cessation d'emploi; 
D. le montant du paiement forfaitaire; 
E. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
F. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le  nombre
de semaines; 
G. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
les taxes applicables.
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4.     Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas
un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

5.     Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois.
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

6.      Demande de la liste des plans et dessins (LPD)
Pour obtenir une copie de la LPD, dessins et spécifications, les soumissionnaires doivent communiquer
avec l'autorité contractante par courriel et fournir leur adresse postale complète. Si les soumissionnaires
n'ont pas reçu les documents au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture, les soumissionnaires
devraient communiquer avec l'autorité contractante.

7.     Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le
devis, l'énoncé des travaux ou la description d'achat contenus dans la demande de soumissions, sont
invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de
soumissions.  Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs
qui les justifient.  Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un
soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité
contractante au plus tard sept (7) jours civils avant la date de clôture de la demande de soumissions.  Le
Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

8.      Considérations environnementales
Le Canada s'est engagé à écologiser sa chaîne d'approvisionnement. Conformément à la Politique
d'achats écologiques du gouvernement fédéral entrée en vigueur en avril 2006, les ministères et les
organismes fédéraux doivent prendre les mesures appropriées pour se procurer des produits et des
services dont l'impact environnementale est moindre que celui des produits et services qu'ils se
procuraient traditionnellement.

Les facteurs environnementaux incluent, entre autres : la réduction d'émissions de gaz à effet de serre et
de polluants atmosphériques, améliorations de l'efficacité de l'eau et de l'énergie, réduction des déchets
et la réutilisation et le recyclage de soutien, l'utilisation des ressources renouvelables, réduction des
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déchets dangereux et réduction des substances toxiques et dangereuses. Conformément à la Politique
d'achats écologiques, pour cette sollicitation :

Après l'attribution du contrat, le soumissionnaire retenu sera prié de fournir toute la correspondance, y
compris (mais sans s'y limiter) les documents, les rapports et les factures en format électronique, sauf
indication contraire de l'autorité contractante, de l'autorité technique ou de l'autorité pour les achats
réduisant ainsi le matériel imprimé. 

Les soumissionnaires devraient recycler (déchiqueter) les copies des documents non classifiés / protégés
inutiles (en tenant compte des exigences de sécurité). 

Les composantes de produits utilisés lors de la prestation des services devraient être recyclables et/ou
réutilisables, lorsque possible.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS
 
1.     Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

La première page de la demande de proposition signée par le soumissionnaire ou son représentant
autorisé (1 copie signée)
 
Section I:    Soumission technique (4 copies papier) 
 
Section II:   Soumission financière (1 copie papier) 
 
Section III:  Attestations (1 copie papier)

Section IV:  Information Additionelle ( 1 copie papier)
 
Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre
section de l'offre.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission :
 
a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à:

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.
 
Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire
pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.
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2.  Utilisation de sous-traitants

Les soumissionnaires devraient fournir l’information suivante s’ils vont utiliser des sous-traitants dans
l’exécution des travaux:

a) quel travail sera sous-traité;
b) de quelle façon les soumissions seront demandées;
c) comment les sous-traitants seront sélectionnés;
d) comment la qualité du travail sous-traité ainsi que les calendrier de livraisons seront surveillés; et
e) énoncé toutes expériences antérieures comprenant des travaux en sous-traitance.

3. Équipements d'essai et bancs d’essai
Les soumissionnaires devraient identifier tous les équipements et bancs d’essai qu’ils vont utiliser dans
l’exécution des travaux, et indiquer s’ils appartiennent ou louent ces équipements et ces bancs.

Section II :  Soumission financière

Les soumissionnaires doivent soumettre leur soumission en conformité avec la Base de paiement
spécifiée à la Partie 7 et l’annexe C - Établissement de prix.

Section III:  Attestations et renseignements supplémentaires

Les fournisseurs doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

Section IV:  Renseignements supplémentaires

Représentants du fournisseur

Le Canada demande que les fournisseurs présentent les renseignements suivants :

Gestionnaire de projet
Nom : __________________
No de téléphone : __________________
No de télécopieur : __________________
Courriel : __________________
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1.     Procédures d'évaluation

a)     Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.
 
b)     Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
 
1.1    Évaluation technique

Les soumissions doivent être dûment remplies et fournir toutes les informations techniques requises dans
la demande de soumission pour permettre une évaluation complète et exacte.

1.1.1  Critères d’evaluation technique mandatiore

Les soumissions doivent satisfaires à tous les critères d’évaluation techniques obligatoires tel que
détaillés dans l’annexe D - Critères d’évaluation techniques obligatoires.

1.2    Évaluation financière

1.2.1  Critères d’évaluation financiers obligatoires

Les soumissionnaires doivent remplir et fournir toute l’information financière requise dans toutes les
catégories détaillés dans l’annexe C - Établissement des prix, incluant tous les prix fermes, les taux
horaires fermes tout compris et les majorations fermes pour tous les articles.

Les prix et les taux doivent être en dollars canadien, et FCA franco-transporteur à l’établissement de
l’entrepreneur ,selon les Incoterms 2000, les droits de douane et les taxes d'accise du Canada comprises,
s’il y a lieu, les taxes applicables en sus

1.2.2  Détermination du prix global évalué 

Le prix global évalué de la soumission sera déterminé en conformité avec l'annexe F - Prix global évalué
de la soumission.

2.    Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation obligatoires techniques et financiers pour être déclarée recevable. La soumission
recevable avec le prix global évalué le plus bas sera recommandée pour l'attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu'un contrat leur
soit attribué.

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une vérification à
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l'entrepreneur, s'il est établi qu'une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat.

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable, ou sera considéré comme un manquement au contrat.

1. Attestations obligatoires préalables à l'attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés,
respectent les dispositions stipulées à l'article 01Code de conduite et attestations - soumission des
instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le Canada à
confirmer que les attestations sont véridiques.

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation
de soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des
"soumissionnaires à admissibilité limitée "
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats
fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des " soumissionnaires à
admissibilité limitée " du PCF au moment de l'attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l'entrepreneur, ou tout membre de
la coentreprise si l'entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des " soumissionnaires à
admissibilité limitée " du PCF pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour
l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est
une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour
l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. À défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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2.1 Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services
d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des
qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison du
remplacement et fournir le nom, les compétences et l'expérience du remplaçant proposé. Aux fins de
cette clause, seules les raisons qui suivent seront considérées comme étant hors du contrôle du
soumissionnaire : la mort, la maladie, un congé de maternité ou parental, la retraite, une démission, un
congédiement justifié ou une résiliation par manquement d'une entente.

2.2 Études et expérience

Clause du Guide des CCUA A3010T (2008-05-12)  Études et expérience
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES 
ET AUTRES EXIGENCES

1. Capacité financière 

16/05/11Capacité financièreA9033T
DateTitreRéférence de CCUA

2.         Exigences en matière d’assurance

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites dans les
présentes.

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
1.     Besoin

L’entrepreneur doit effectuer le travail conformément à l’annexe A - Énoncé des travaux et les
appendices, l’annexe B - Logistique énoncé des travaux pour libre circulation (composants) pour
réparation et révision et la liste des plans et dessins (DDL-8486-137729 datée du 13-05-02). 

2.1   Catégories de travail

Le travail fait partie d'une des deux (2) grandes catégories suivantes :

2.1.1  La catégorie 1 comprend les éléments à écoulement libre destinés aux réparations et aux révisions
« au fur et à mesure des besoins ». Elle comprend certaines modifications apportées à l'équipement ou
au système comme demandé, ce qui peut inclure une nouvelle pièce de rechange pour cause
d'obsolescence ou la mise à jour de la configuration de la norme de référence actuelle du constructeur
d’équipement d’origine (CEO). 

2.1.2  La catégorie 2 comporte toutes les autres tâches à exécuter « au fur et à mesure des besoins », y
compris les services de recherches et études techniques (RÉT), les enquêtes spéciales et les examens
techniques (ESET), les essais, le processus d’emballage et de préservation, et la mise à niveau.

L'entrepreneur doit fournir des services de recherches et études techniques (RÉT) et d'autres services
comme les enquêtes spéciales et les examens techniques (ESET), les essais, le processus d’emballage
et de préservation et la mise à niveau, le tout classé dans la « catégorie 2 » conformément à l'annexe A -
Énoncé des travaux et les appendices, let ’annexe B - Logistique énoncé des travaux pour libre circulation
(composants). 

2.2     Autorisation des travaux

2.2.1  Catégorie 1 (Éléments pour libre circulation)

L'autorisation des travaux de réparation et de révision doit être conforme à l'annexe A - Énoncé des
travaux et les appendices, let ’annexe B - Logistique énoncé des travaux pour libre circulation
(composants).

2.2.1.1 Coût de réparation maximum (CRM)

Le CRM inclus tous les coûts pour remettre les transmissions et articles connexes en état de
fonctionnement.

Si des Biens fournis par le gouvernement (BFG) sont fournis, tel que mentionné à l'annexe A - Énoncé
des travaux, le CRM des transmissions et articles connexes pour lesquels le BFG est destiné doit être
réduit par la valeur du BFG.

2.2.2   Catégorie 2 - Autorisation de tâche

2.2.2.1  Les travaux sous la catégorie 2 seront exécutés sous le contrat selon le principe « au fur et à
mesure des besoins ».
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2.2.2.2  En ce qui concerne les travaux mentionné sous le paragraphe 2.2.2.1 de la présente clause,

2.2.2.2a) une obligation prendra effet seulement quand l’entrepreneur reçoit une autorisation de tâche, y
compris toutes révisions, autorisé et émise en conformité avec la présente clause, et seulement jusqu’à
concurrence désignée dans l’autorisation;

2.2.2.2b) l’autorité de l’autorisation de tâche et la limite seront déterminées en conformité avec le
paragraphe 2.2.2.3 de la présente clause;

2.2.2.2c) l’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant qu’une autorisation de tâche, y compris
toutes révisions, a été autorisé et émise en conformité avec le contrat.  L’entrepreneur reconnait que les
travaux exécutés avant qu’une autorisation de tâche, incluant toutes les révisions, n’est été autorisée et
émise en conformité avec le contrat seront aux frais et aux risques de l’entrepreneur

2.2.2.2d) la description de la tâche, y compris toutes révisions, inclue dans une autorisation de tâche
autorisée doit être comprise dans l’étendue des travaux de l’énoncé des travaux, dans l’annexe A et
l’annexe B; et

2.2.2.2e) l’autorisation de tâche, y compris toutes révisions, sera autorisée sous le contrat avec l’utilisation
du MDN 626, formulaire d’autorisation de tâche.  Une autorisation de tâche autorisée est l’annexe D
dûment remplie par l’autorité pour les autorisations de tâches.

2.2.2.3        Limite d'autorisation de tâches 

2.2.2.3.1 Le responsable technique et autorité pour les achats peuvent autoriser les autorisations de
tâches individuelles jusqu'à une limite de 25.000.00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes
révisions. Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite ou toute révision à une autorisation de
tâche précédemment autorisée qui augmenterait la valeur totale de l’autorisation de tâche au dessus de
cette limite doit être autorisée par l'autorité contractante avant d'être émise à l’entrepreneur.

2.2.2.4       Administration du processus d'AT - Ministère de la Défense nationale 
Le processus d'AT sera administré par DLP 4-3. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le
rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité
contractante.

2.2.2.5      Processus d'autorisation de tâche 
2.2.2.5.1 Pour chaque tâche ou révision d'une tâche précédemment autorisée, le chargé de projet fournira
à l'entrepreneur une demande d'exécution du Formulaire d'autorisation de tâches, MDN 626, comprenant
au minimum:

1. la description de tâche ou de tâche révisée des travaux requis, y compris:

a) les détails des activités ou activités révisées à exécuter;
b) une description des produits ou produits révisés à livrer; et
c) un calendrier ou calendrier révisé indiquant les dates d'achèvement des activités             
principales ou les dates de livraison des produits à livrer, ou les deux, selon le cas;

2. les exigences contractuelles relatives à la sécurité applicables à la tâche ou à la tâche                    
   révisée;

3. la (ou les) base(s) de paiement du contrat applicable(s) à la tâche ou à la tâche révisée.
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2.2.2.5.2  Dans les dix (10) jours civils suivant la réception de la demande, l'entrepreneur doit fournir au
chargé de projet une réponse signée et datée, préparée et soumise en utilisant le formulaire d'AT reçu du
chargé de projet.  La réponse doit comprendre au minimum:

1. le coût total estimatif proposé pour l'exécution de la tâche ou, s'il y a lieu, la tâche                         
révisée;

2.         une ventilation du coût en conformité avec l’annexe C.

2.2.2.6 Autorisation de l'autorisation de tâche

2.2.2.6.1  Le responsable de l'autorisation d'une autorisation de tâche autorisera l'autorisation de
tâche en fonction:

1. de la demande soumise à l'entrepreneur conformément au paragraphe 2.2.2.5.1 ci-dessus;
2. de la réponse reçue de l'entrepreneur, soumise conformément au paragraphe 2.2.2.5.2                  
  ci-dessus;
3. du coût total estimatif convenu pour l'exécution de la tâche ou, s'il y a lieu, de la tâche              

révisée.

2.2.2.6.2 L'Autorisation de tâche autorisée sera délivrée à l'entrepreneur par courrier électronique à titre
de pièce jointe en format PDF. 

2.2.2.7 Approche concernant l'établissement du prix d'une tâche

Le prix de chaque tâche doit être établi comme suit :

2.2.2.7.1 Prix ferme

Si un prix ferme a été établi, l'entrepreneur doit réaliser les travaux conformément au prix ferme indiqué.
Le prix ferme représente le montant total à verser dans le cadre de l'autorisation de tâches. 

2.2.2.7.2 Ne pas dépasser

Une tâche ayant un prix à ne pas dépasser est normalement établie lorsque le besoin est mal défini ou
représente un risque élevé, et qu'il n'est pas pratique d'utiliser un prix ferme ou un prix plafond. Le prix à
ne pas dépasser représente le montant à verser à l'entrepreneur. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter
des travaux ou d'assurer des services qui entraîneraient une augmentation telle de la responsabilité totale
du Canada qu'elle dépasserait le montant autorisé, à moins que cette augmentation n'ait été autorisée par
le Canada.

2.2.2.7.3 Prix plafond

Si un prix plafond a été établi, l'entrepreneur doit finir les travaux, et le prix plafond correspond au montant
payable maximal dans le cadre de l'autorisation de tâches. Le prix plafond peut être révisé à la baisse
selon les coûts réels raisonnablement engagés pour accomplir les travaux.

2.2.2.8 Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches
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L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral,
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports
précisées ci-dessous ou dans l'annexe A . Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en
être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre
un rapport portant la mention " néant ".

Les données doivent être présentées tous les  trimestres à l'autorité contractante.

Voici la répartition des trimestres :
premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les quinze (15) jours civils suivant la
fin de la période de référence.

Détails pour les besoins des rapports

Toutes les tâches approuvées doivent être documentées et mise à jour pour chaque contrat contenant
une procédure de tâche approuvée. Ce document doit contenir:

Pour chaque tâches autorisée:
i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii.  le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii.  le coût estimatif total précisé dans l'autorisations de tâches
 autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 
iv.   le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT
autorisée; 
v.   dates de début et de fin de chaque autorisations de tâches autorisée; 
vi.    l'état actuel de chaque autorisations de tâches autorisée, (s'il y a lieu).

Pour toutes les autorisations de tâches autorisées:
i.     Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, s'il
y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les autorisations de
tâches autorisées; 
ii.    le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les autorisations
de tâches autorisées.

2.2.3 Garantie des travaux minimums 

2.2.3.1  Dans cette clause, « valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause
 « 7.2  Limite des dépenses » énoncée dans le contrat et « valeur minimale du contrat » signifie
500,000.00$. 

2.2.3.2   L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence
de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du contrat
conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur convient de se tenir
prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le contrat. La responsabilité
maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser la
valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation autorisée par écrit par l'autorité contractante. 
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2.2.2.3   Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale
du contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la valeur
minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

2.2.2.4   Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera
aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause.

2.3 Comptabilité de l'approvisionnement 

L'entrepreneur doit seulement réparer et/ou réviser les articles pour lesquels il aura reçu une autorisation
conformément à la section pertinente de A-LM-184-001/JS-001. Il devra également se conformer aux
directives du document A-LM-184-001/JS-001, s'il y a lieu, et à d'autres procédures semblables pouvant
parfois être recommandées lors, par exemple, de la demande, de la manutention, de l'emballage, de
l'entreposage, de l'expédition, de l'enregistrement, etc. de l'équipement et du matériel du ministère de la
Défense nationale (MDN) en sa possession. Les priorités en matière de réparations et de révisions seront
respectées conformément à l'information contenue dans l'Avis de sélection et de demandes prioritaires de
réparation (SNAPS).

2.4 Besoin urgent – Demande de réparation prioritaire

L'entrepreneur doit prendre des mesures immédiates pour répondre aux besoins urgents du ministère de
la Défense nationale, lorsque demandé par le représentant autorisé de l'autorité pour les achats. Le
besoin urgent sera décrit dans une demande de réparation prioritaire.

2.5             Rendement et fiabilité

L'équipement réparé ou révisé doit être en conformité avec les modalités du présent contrat afin de
répondre aux normes du cahier des charges applicable du MDN. Lorsqu'il n'existe pas de normes ou que
les normes décrites sont considérées, par l'entrepreneur, comme insatisfaisantes, l'entrepreneur doit
présenter les normes de performance et de fiabilité en vertu desquelles il propose de réparer ou de
réviser l'équipement, par l'intermédiaire du représentant de l'assurance de la qualité du MDN, au
responsable des demandes d'achat, aux fins d'approbation par le MDN.

2.6             Protection de l'environnement

a. L'entrepreneur est tenu de veiller à ce que les travaux réalisés sur l’emplacement de MDN ou toute
autre emplacement par le personnel ou les sous-traitants autorisés dans le cadre du marché soient :

ii. exécutés par du personnel qualifié et certifié;
iii. conformes aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en matière

d'environnement.

a. Avant le début des travaux, l'entrepreneur aura en place un plan d'urgence en cas de déversements
ainsi que des procédures pour la reconnaissance, la gestion, la manipulation et la destruction des
substances, des polluants et des matières faisant l'objet des lois et des règlements fédéraux,
provinciaux et municipaux en matière d'environnement.

b. L'entrepreneur doit éliminer tous les déchets dangereux enlevés ou laissés à découvert durant
l'exécution des travaux. Ces déchets deviendront la propriété de l'entrepreneur, dès qu'il en prendra
possession, et il les éliminera conformément aux exigences du marché, le cas échéant, et
conformément aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux applicables.
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c. Des exemplaires de certificats d'élimination des déchets dangereux créés dans le cadre des travaux
doivent être remis au responsable technique de l’inspection. De plus, des preuves supplémentaires
de conformité aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en matière d'environnement
doivent être fournies sur demande au responsable des inspections.

d. Un non-respect des dispositions précitées sera une raison suffisante pour résilier le marché.

2.7 Élimination des déchets dangereux enlevés ou découverts

L'entrepreneur doit éliminer tous les déchets dangereux enlevés ou découverts sur les lieux durant
l'exécution des travaux conformément à toute loi applicable.

2.8 Responsable de décharger les biens reçus des véhicules de l’entreprise de transport

L’entrepreneur est responsable de décharger les biens reçus des véhicules de l’entreprise de transport du
ministère de la Défense nationale(MDN).

3.   Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/index.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.
 
3.1   Conditions générales

2010C (2013-06-27) Conditions générales - Services (complexes medium), s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante. 

Ajouter la section 31 Garantie
1.     Indépendamment de l'inspection et de l'acceptation des travaux par le Canada ou en son nom et
sans restreindre l'application des autres dispositions du contrat ou des conditions, garanties ou
dispositions prévues par la loi, l'entrepreneur garantit que pendant une période de quatre-vingt-dix (90)
jours à compter de la date d’installation des composants, à condition qu’ils soient installés dans les douze
(12) mois suivant l’achèvement des travaux de réparation et de révision, les travaux seront exempts de
toute défectuosité liée à la conception, aux matériaux ou à la qualité d’exécution et qu'ils seront
conformes aux exigences du contrat. Toutefois, en ce qui concerne les biens de l'État qui ne sont pas
fournis par l'entrepreneur, la garantie de l'entrepreneur ne vise que leur intégration adéquate aux travaux.

2.     L’entrepreneur doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux aux locaux
de l'entrepreneur ainsi que les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont
remplacés ou rectifiés, au lieu de livraison précisé dans le contrat ou à un autre endroit désigné par le
Canada.

3.     La durée de la garantie est automatiquement prolongée de la période au cours de laquelle les
travaux sont inutilisables en raison d'une défectuosité ou d'une non-conformité. La garantie s'applique à
toute partie des travaux qui est réparée, remplacée ou rectifiée conformément au paragraphe 2, pendant
la plus étendue des deux périodes suivantes :

      a)     la période de la garantie non encore expirée y compris la prolongation;
             
     b)     quatre-vingt-dix (90) jours ou toute autre période stipulée à cette fin après entente entre les 

 parties.
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Ajouter la section 32  Droits d'auteur
1. Tout ce qui est créé ou conçu par l'entrepreneur aux fins d'exécution des travaux prévus au contrat et
qui est protégé par des droits d'auteur appartient au Canada. L'entrepreneur doit apposer le symbole des
droits d'auteur et indiquer l'un ou l'autre des avis suivants, selon le cas : © Sa Majesté la Reine du chef du
Canada (année) ou © Her Majesty the Queen in right of Canada (year). 

2. À la demande l'autorité contractante, l'entrepreneur doit fournir au Canada, à la fin des travaux ou à
tout autre moment déterminé par l'autorité contractante, une renonciation définitive écrite aux droits
moraux au sens de la Loi sur le droit d’auteur, L.R. 1985, ch. C-42, de forme acceptable à l'autorité
contractante, de la part de chaque auteur qui a contribué aux travaux. Dans les cas où l'entrepreneur est
l'auteur, l'entrepreneur renonce définitivement à ses droits moraux.

4.     Durée du contrat
 
4.1   Date de livraison
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au (à être inséré par TPSGC) inclusivement.

4.2 Option de prolonger le contrat  
L'entrepreneur accorde au Canada une option irrévocable lui permettant de prolonger la durée du contrat
de deux (2) périodes additionnelles d'une (1) année supplémentaire, selon les mêmes modalités et
conditions. Durant ladite période prolongée du contrat, l’entrepreneur accepte d’être payé conformément
aux dispositions applicables prévues à la base de paiement.  

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur
au moins trente (30) jours civils avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une
modification au contrat.

5.     Responsables
 
5.1   Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est: 
 
Kevin Reynolds
Agent d’approvisionnements / Spécialiste en approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
DTPLEP - Division « HS »
Place du Portage, Phase III, 7B1
Gatineau (Québec)  K1A 0S5
Téléphone: 819-956-3996
Télécopie: 819-956-5227
Courriel: kevin.reynolds@pwgsc.gc.ca 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.
 
5.2   Autorité pour les achats
L’autorité pour les achats pour le contrat est : 
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À être inséré par TPSGC
Quartier général de la Défense nationale
Édifice Major-général George R. Pearkes
101, promenade Colonel By
Ottawa (Ontario)  K1A OK2
Téléphone :  ____________
Télécopieur :  ____________
Courriel :  _________________

L’autorité des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu
du contrat.  Il est responsable de la mise en oeuvre d´outils et de procédures exigés pour l´administration
du contrat.  L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le contrat avec
l’autorité des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements  à l'énoncé des travaux.
Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au 
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.
  
5.3   Responsable technique
Le responsable technique pour le contrat est :
 
À être inséré par TPSGC 
Quartier général de la Défense nationale
Édifice Major-général George R. Pearkes
101, promenade Colonel By
Ottawa (Ontario)  K1A OK2
Téléphone :  _____________
Télécopieur :  _______________
Courriel :  ________________
 
L’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux
prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec l’autorité technique; cependant,
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  Ces changements
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité
contractante.

5.4   Autorité de l'assurance de la qualité

L’autorité de l'assurance de la qualité pour le contrat est :
 
À être inséré par TPSGC 
Direction générale - Systèmes de matériel et chaîne d'approvisionnement (DGSMCA)
Directeur de l'assurance de la qualité
Quartier général de la Défense nationale
Édifice Major-général George R. Pearkes
101, promenade Colonel By
Ottawa (Ontario)  K1A OK2
Téléphone :  _____________
Télécopieur :  _______________
Courriel :  ________________

L’autorité de l'assurance de la qualité ou son représentant de l'assurance de la qualité (RAQ) désigné est
responsable pour le registre de contrôle de la qualité reçu pour tout le travail sous le contrat. 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8486-137729/A hs610

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8486-137729 hs610W8486-137729

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 22 of - de 34



5.5  Représentant de l'entrepreneur
Le gestionnaire de projet pour le contrat est:

Nom : À être inséré par TPSGC
No de téléphone : ______________
No de télécopieur : _____________
Courriel : __________________________

6.     Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat
du Conseil du Trésor du Canada.

7.     Paiement

7.1   Base de paiement
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre du contrat (ou d’une
autorisationde tâche), l’entrepreneur sera payé en dollars canadien, en conformité avec l'annexe A -
Établissement des prix, FCA franco-transporteur, selon les Incoterms 2000, les droits de douane et les
taxes d'accise du Canada comprises, s’il y a lieu, les taxes applicables en sus.

7.1   Base de paiement pour les responsabilités de fin de contrat
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre du contrat,
l’entrepreneur sera payé au prix de revient réel, sans aucune indemnité pour le profit et(ou) les frais
administratifs généraux, en dollars canadien, FCA franco-transporteur, selon les Incoterms 2000, les
droits de douane et les taxes d'accise du Canada comprises, s’il y a lieu, les taxes applicables en sus.

29. Considérations environnementales

7.2    Limitation des dépenses
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la
somme de (insere par TPGSC)$. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout
changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou
payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations
n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par
écrit par l'autorité contractante.

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :

A. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
B. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
C. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux,
selon la première de ces conditions à se présenter.
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4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui
fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par
l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

7.3     Paiements multiples
Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des autorisations de tâche auront été complétés et des unités
livrés conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

A. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

B. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

C. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

7.4 Clauses du guide des CCUA

Référence de CCUA          Titre                                                             Date
C0307C              État des coûts                                                             12/05/08
C0710C         Vérification du temps et du prix contractuel                           30/11/07

8.   Instructions relatives à la facturation

8.1  Catégorie 1   
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des factures »
des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que les travaux identifiés sur
la facture soient complétés.

L'entrepreneur doit soumettre ses factures sur son propre formulaire et inclure les renseignements
suivants :

a. La date;
b. Le nom et l'adresse du destinataire;
c. Le numéro de contrat, le numéro de série et le code financier du ministère de la Défense 

nationale (MDN);
d. Des renseignements détaillés sur les articles réparés, y compris :

* le numéro de nomenclature (NNO);
* le numéro d'article, le numéro de pièce, le numéro de référence et la description de 

    l'article;
* le coût de réparation minimum (CRM);
* le nombre d'heures de travail;
* le coût des matériaux;
* le numéro du bon de travail;
* la quantité, le type de dispositif, le fabricant et le numéro de série;

e. Le taux de paiement applicable aux heures de travail;
f. Les catégories d'ingénierie ou de soutien technique;
g. Des documents à l'appui tel que, mais sans s’y limiter, des copies détaillées des factures de 

sous-traitants et de matériaux/pièces, des copies de recus de voyages, hôtels, location de 
véhicules, billets d'avion.
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8.2  Catégorie 2
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures »
des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés
sur la facture soient complétés.
L'entrepreneur doit soumettre ses factures sur son propre formulaire et inclure les renseignements
suivants : 

a. la date;
b. le nom et l'adresse du destinataire;
c. le numéro de contrat, le numéro de série et le code financier du MDN;
d. le numéro de l'autorisation de tâches;
e. les taux de paiement correspondant aux heures de travail;
f. les catégories de soutien technique;
g. le nombre d'heures de travail;
h. le coût du matériel nécessaire à la tâche;
i. les frais de subsistance et de déplacement liés à la tâche (accompagnés de 

reçus);
j. un duplicata de la facture du sous-traitant

 k. Des documents à l'appui tel que, mais sans s’y limiter, des copies détaillées des factures 
de sous-traitants et de matériaux/pièces, des copies de recus de voyages, hôtels, location
de véhicules, billets d'avion.

8.3  Distribution des factures
Les factures doivent être distribuées comme suit :

(a) L’original doit être transmis au responsable des achats : 

(b) Une (1) copie doit être envoyée à l'autorité contractante :

Remarque 1 : L’entrepreneur ne doit pas soumettre de facture avant l’envoi des articles et la fin des
travaux.

Remarque 2 : Toutes les notes de crédit (pièces de rechange, matériel mis au rebut, etc.) pour lesquelles
il existe des documents à l’appui doivent apparaître comme un crédit sur la facture.

Remarque 3 : La facture originale doit être suffisamment détaillée pour permettre de rapprocher
facilement les montants réclamés et les montants inscrits à l’annexe C – Établissement des prix.

Remarque 4 : L’entrepreneur doit présenter une copie révisée de la facture lorsque des modifications ou
des corrections ont été relevées par le responsable des achats ou par l’autorité contractante.

9.     Attestations
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du
contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.
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10.     Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois.

11.     Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
  b) 2010C (2013-06-27) Conditions générales - besoins plus complexes de services;

c) l’annexe A - Énoncé des travaux et appendices
d) la liste des plans et dessins - DDL-8486-137729
e) l’ annexe B - Logistique énoncé des travaux pour libre circulation (composants) pour réparation
    et révision; 
f) l’annexe C - Établissement de prix;
g)  le formulaire d'autorisation de tâches signé (DND 626);

             h) la soumission de l'entrepreneur (à être inséré par TPSGC) .

12.     Clauses du guide des CCUA 

Référence de CCUA                        Titre                                                 Date
A2000C             Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 16/06/06
A9006C Contrat de défense                                   12/05/08
A9062C  Règlements concernant les emplacements des               11/01/10
                          Forces canadiennes
B4042C Plaques signalétiques 12/05/08
B7500C             Marchandises excédentaires                       16/06/06
B8041C             Catalogue de matériel sur CD-ROM 12/05/08
B8044C     Équipes mobiles de réparation 25/05/07
C2800C Cote de priorité 28/01/13
C2801C Cote de priorité - entrepreneur canadien 16/05/11
D2025C Matériaux d'emballage en bois 12/12/08
D3010C Marchandises dangereuses/produits dangereux 30/11/07
D3015C Marchandises dangereuses/produits dangereux 30/11/07
D5510C Autorité de l'assurance de la qualité (MDN)
                           - entrepreneur établi au Canada 11/01/10
D5515C Autorité de l'assurance de la qualité (MDN)
                           - entrepreneur établi à l'étranger et aux États-Unis 11/01/10
D5540C ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité
                          - Exigences (CAQ Q) 16/08/10
D5604C Documents de sortie (MDN)
                          - entrepreneur établi à l'étranger 12/12/08
D5605C Documents de sortie (MDN) 
                          - entrepreneur établi aux États-Unis 11/01/10
D5606C Documents de sortie (MDN)
                          - entrepreneur établi au Canada 30/11/07
D5620C Documents de sortie - distribution 30/11/07
L5001C             Biens excédentaires de l'État 12/05/08

13.  Préparation pour la livraison
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L'entrepreneur doit préparer la livraison de tous les articles en conformité avec l’annexe A - Énoncé des
travaux. Tous les équipements doivent être livrés dans un bon état de service.

14.   Exigences en matière d'assurance
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance précisé dans les présentes.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat.  Le
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa 
protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 

15.   Assurance commerciale de responsabilité civile
1.     L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à  2 000 000 $ par accident ou
par incident et suivant le total annuel.

2.     La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :
a)  Assuré additionnel désigné : Le Canada est désigné comme assuré additionnel désigné, mais
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat. 

L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par
le ministère de la Défense nationale et/ou Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b)     Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.

c)     Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages matériels
découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou
découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d)     Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la
diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

e)     Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la
police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la
police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police
distincte avait été émise à chacun d'eux.

f)     Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite
au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

g)     Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.
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h)     Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou
par un programme semblable).

i)     Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées: Couvre
les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de
la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police
d'assurance type.

j)     Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à  l'autorité contractante un avis écrit de trente
(30) jours en cas d'annulation de la police.

k)     S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
    
l)     Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de  l'entrepreneur : Couvre les dommages découlant
des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable de payer.

m)     Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait de
l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.

n)     Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard
des responsabilités découlant de l'occupation d'installations louées.

16.   Assurance des clients du dépositaire
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance des clients du
dépositaire pour les biens de l'État dont il a la charge, la garde ou le contrôle, aux fins de réparations ou 
d'entretien, et dont le montant de la protection ne doit pas être inférieur à 250,000.00 $.  La base
d'évaluation des biens de l'État est la suivante : valeur au jour des sinistres (coût non amorti).

1.     Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute perte ou
dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes ou dommages afin que les 
demandes d'indemnité soient correctement établies et payées.

2.     La police d'assurance des clients du dépositaire doit comprendre les éléments suivants :

       a)     Avis d'annulation :  L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 
  trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

       b)     Règlement des demandes d'indemnité : Le produit de l'assurance pour la perte d'un bien 
  appartenant au Canada ou pour les dommages causés à ces derniers doit être versé à la 

               partie appropriée, selon les instructions de l'autorité contractante.

       c)     Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout droit 
  de subrogation contre le Canada, représenté par le ministère de la Défense nationale et par 
  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage 
   aux biens, peu en importe la cause.

17. Accès aux établissements du MDN et des Forces canadiennes (FC)
Le personnel de l'entrepreneur qui nécessite un accès occasionnel aux établissements du MDN et des
Forces canadiennes (FC) n'a pas besoin d'une cote de sécurité, mais il doit être accompagné en tout
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temps. Le nom de la personne, le lieu et la date de naissance, la cote de sécurité nationale (si la
personne détient déjà une cote de sécurité) et la date proposée des visites doivent être communiqués à
l'adresse suivante :

Quartier général de la Défense nationale
101, promenade du Colonel By
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2
À l’attention de : (sera inséré par TPSGC)

18. Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes
L'entrepreneur doit se conformer à tous les ordres ou autres règlements, instructions et directives en
vigueur à l'emplacement où les travaux sont exécutés. 

19. Insigne d'identité
Toute personne assignée à l'exécution de travaux sur des lieux de travail du gouvernement doit porter, à
un endroit visible, l'insigne d'identité qui lui a été remise par le Canada.

Lorsqu'une personne doit porter un casque de sécurité, l'entrepreneur, à la demande de l'autorité
contractante, doit peindre le numéro apparaissant sur l'insigne d'identité à l'avant du casque de sécurité. 

20. Déblaiement du chantier
L'entrepreneur veille à ce que les travaux et leur emplacement restent en parfait état de propreté et évite
d´y accumuler des rebuts et des débris.

L'entrepreneur doit retirer de l´emplacement de travaux, tout l'outillage et les matériaux excédentaires de
même que tous les rebuts et débris.

21. Instructions d'expédition (MDN) - entrepreneur établi au Canada
1. La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur à l'établissement de l'entrepreneur) selon les 

Incoterms 2000. L'entrepreneur doit charger les biens dans les véhicules de l'entreprise de 
transport désigné par le ministère de la Défense nationale (MDN). Le Canada est responsable par
la suite du transport des biens, du point de livraison jusqu'au destinataire.

2. Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination suivant de la 
logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger l'expédition et fournir 
l'information détaillée au paragraphe 3. 

a. Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé entre Kingston (inclusivement) et la frontière entre l'Ontario et le 
Manitoba : 
Logistique intégrée de la région centrale (LIRC)
Téléphone 1-866-371-5420 (sans frais)
Télécopieur 1-866-419-1627 (sans frais)
Courriel ILCA@forces.gc.ca

OU 

b. Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta, en 
Colombie-Britannique et dans la région de la capitale nationale, y compris la région à l'est
de Kingston : 
Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
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Téléphone 1-877-877-7423 (sans frais)
Télécopieur 1-877-877-7409 (sans frais)
Courriel ILHQOttawa@forces.gc.ca

OU 

c. Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé au Québec : 
Logistique intégrée de la région du Québec
Téléphone 1-866-935-8673 (sans frais), ou
1-514-252-2777, poste 2323, 2852 ou 4673
Télécopieur 1-866-939-8673 (sans frais), ou 1-514-252-2911
Courriel 25DAFCTrafficeQM@forces.gc.ca

OU 

d. Insérer le texte suivant dans des contrats de réparation et de révision lorsque 
l'entrepreneur est situé dans la région de l'Atlantique (Nouveau-Brunswick, 
l'Île-du-Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-Labrador) : 
Logistique intégrée de la région de l'Atlantique (LIRA)
Téléphone 1-902-427-1438
Télécopieur 1-902-427-6237
Courriel FLogILAA@forces.gc.ca

3. Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements suivants au 
centre de coordination de la logistique intégrée du MDN : 
o le numéro du contrat;
o l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être emballés et

étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du destinataire);
o la description de chaque article;
o le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. boîtes, caisses à claire-voie, fûts, 

palettes);
o le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut;
o les détails complets sur les matières dangereuses selon les exigences du mode de 

transport applicable et les certificats nécessaires à l'expédition dûment signés, en vertu 
des dispositions du Code maritime international des marchandises dangereuses, des 
règlements de l'Association du transport aérien international ou du Règlement sur le 
transport par mer des marchandises dangereuses du Canada, ainsi qu'une copie de la 
fiche signalétique.

4. Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions 
pertinentes relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes particulières 
portant l'adresse du destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de contrôle pour le 
transport.

5. L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens avant d'avoir reçu au préalable les 
instructions d'expédition du centre de coordination de la logistique intégrée du MDN.

6. Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions de 
livraison ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par le Canada, il
devra alors rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts engagés.
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7. Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la propriété 
sur les biens ainsi que les risques encourus doivent être transférés au Canada après un délai de 
trente (30) jours suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire désigné aura reçu une 
demande d'expédition en bonne et due forme ou trente (30) jours suivant la date de livraison 
spécifiée dans le contrat, le délai le plus long étant retenu.

21.1 Instructions d'expédition (MDN) - entrepreneur établi à l'étranger 
La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur selon les Incoterms 2000. L'entrepreneur doit charger
les biens dans les véhicules de l'entreprise de transport désigné par le ministère de la Défense nationale
(MDN).  Le Canada est responsable par la suite du transport des biens, du point delivraison jusqu'au
destinataire.

2.     Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination suivant de la
logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger l'expédition et fournir l'information
détaillée au paragraphe 3.

       a)    États-Unis (É.-U.) :

              Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone     1-877-447-7701 (sans frais)
              Télécopieur   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel             ILHQottawa@forces.gc.ca

      
Le Canada est responsable du choix de l'entreprise de transport pour l'expédition des biens fournis en
vertu du contrat de vente de matériel militaire à l'étranger.  Les instructions sur la façon de procéder pour
obtenir du Canada le choix de l'entreprise de transport se trouvent dans le « Military Assistance Program
Address Directory » du Département de la défense des É.-U. (DoD 4000.25-8-M), sous l'Indicateur des
instructions spéciales (IIS) pour le Canada. L'entrepreneur ne doit pas expédier les biens tant que les 
instructions correspondant à l'indicateur IIS n'ont pas été respectées.

3.     Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements suivants au
Centre de coordination de la logistique intégrée du MDN :

       a)     le numéro du contrat;
       b)     l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être emballés et 

étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du destinataire);

       c)     la description de chaque article;

       d)     le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. boîtes, caisses à claire-voie, fûts, palettes);
       e)     le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut;

       f)     une copie de la facture commerciale (conformément à l'article 4 de la clause C2608C du guide 
              des Clauses et conditions uniformisées d'achat) ou une copie du formulaire CI1,              Facture
des douanes canadiennes, de l'Agence des services frontaliers du Canada;

       g)     les codes de la « Schedule B » (pour l'exportation) et les codes du tarif douanier harmonisé 
(pour l'importation);

       h)     le certificat d'origine de l'Accord libre-échange nord-américain (conformément à l'article 2 de la 
clause C2608C), applicable seulement aux États-Unis et au Mexique);
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       i)     les détails complets sur les matières dangereuses selon les exigences du mode de transport 
applicable, les certificats nécessaires à l'expédition dûment signés, en vertu des dispositions 
applicables du Code maritime international des marchandises dangereuses, des règlements de
l'Association du transport aérien international, ou du Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses du Canada, ainsi qu'une copie de la fiche signalétique.

4.     Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions pertinentes
relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes particulières portant l'adresse du
destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de contrôle pour le transport, et des documents
douaniers.

5.     L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens sans avoir reçu au préalable les instructions
d'expédition du point de contact en matière de logistique intégrée du MDN.

6.     Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions de livraison
ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par le Canada, il devra alors
rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts engagés.

7.    Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la propriété sur
les biens ainsi que les risques encourus seront transférés au Canada après un délai de trente (30) jours
suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire désigné aura reçu une demande d'expédition en
bonne et due forme ou trente (30) jours suivant la date de livraison spécifiée dans le contrat, le délai le
plus long étant retenu.

22. Réunion

22.1 Réunion suivant l’attribution du contrat
L'entrepreneur doit communiquer avec l'autorité contractante pour organiser la réunion de démarrage qui
aura lieu dans les trois (3) semaines qui suivront la date d'entrée en vigueur du contrat. La réunion portera
sur l'examen des exigences techniques, contractuelles et procédurales. L'entrepreneur doit être chargé
d'établir et de diffuser l'ordre du jour et le compte-rendu de la réunion. La réunion se déroulera dans les
installations de l'entrepreneur sans frais additionnels pour le Canada, et des représentants de
l'entrepreneur, du ministère de la Défense nationale et de Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada y assisteront.

22.2 Réunions d'avancement
Les réunions d´avancement auront lieu quand il y aura un besoin.

L’Offrant sera responsable pour la préparation et la distribution du procès-verbal après la tenue de la
réunion.  L’offrant sera responsable pour la préparation et la distribution du procès-verbal dans les cinq (5)
jours civils après la tenue de la réunion.  La réunion aura lieu aux établissements de l'offrant, à un édifice
d’un ministère du gouvernement fédéral ou via téléconference, à la discrétion du Canada, sans frais
additionnels au Canada, avec des représentants de l’offrant, de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada et, au besoin, d’autres ministères du gouvernement fédéral.

23. Rapport

L'entrepreneur doit fournir tout les rapports quand ils sont demandés, tel qu’indiqué dans l’annexe A -
Énoncé de travail et l’annexe B - Logistique énoncé des travaux pour libre circulation (composants) pour
réparation et révision.
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24. Dessins, rapports, données
Tous les dessins, les rapports, les données, les documents et le matériel fabriqué par l'entrepreneur au
moment de la prestation de services doivent être livrés au responsable technique et ils ne peuvent être
remis à une personne ou à un organisme quels qu'ils soient sans avoir obtenu la permission expresse du
responsable technique.

25. Accessibilité des installations de l'entrepreneur 
Les installations de l'entrepreneur où les travaux seront réalisés doivent être accessibles par des camions
commerciaux et des camions lourds.
 
26. Protection des biens de l'État
L’entrepreneur doit garder tous les biens de l’État, pendant qu’il en a possession ou le contrôle, en
conformité avec ce qui suit en tout temps:

-tous les bien de l’État qui ne sont pas à l’intérieur de caisses en bois ou de conteneurs en acier
réutilisables doivent être conservés dans un endroit intérieur sûr; et

-tous les autres biens de l’État doivent conservés dans un endroit sûr et protégés contre les éléments et
les dommages reliés.

27. Documents de sortie - distribution
L'entrepreneur doit remplir les documents de sortie et les distribuer comme suit :

a)     exemplaire 1 : envoyé par la poste au destinataire avec la mention : « À l'attention de l'agent de
réception »;

b)     exemplaires 2 et 3 : avec l'envoi au destinataire, dans une enveloppe imperméable à l'eau;

c)     exemplaire 4 : à l'autorité contractante;

d)     exemplaire 5 : au responsable des achats

              Quartier général de la Défense nationale
              Édifice Mgén George R. Pearkes
              101, promenade Colonel By
              Ottawa (ON)  K1A OK2
              À l'attention de : (inserer par TPSGC)

e)     exemplaire 6 : au représentant de l'assurance de la qualité;

f)     exemplaire 7 : à l'entrepreneur;

g)     exemplaire 8 : pour les entrepreneurs non-canadiens :

              DAQ/Administration des contrats
              Quartier général de la Défense nationale
              Édifice Mgén George R. Pearkes
              101, promenade Colonel By
              Ottawa (ON)  K1A OK2
              Courriel :ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca

28. Responsabilités de fin de contrat 
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Les composants reçus par l'atelier de réparation jusqu'à la date d'expiration inclusivement doivent être
réparés par l'entrepreneur conformément aux modalités et conditions du présent contrat. Toutefois, à
l'expiration ou à la résiliation du présent contrat, tous les articles catalogués réparables, toutes les pièces
de rechange fournies à contrat, ainsi que tout équipement prêté et appartenant au gouvernement du
Canada doivent être transférés au dépôt d'approvisionnement le plus près. Les travaux qui n'ont pas
encore été entrepris et les commandes qui n'ont pas encore été complétées (les articles qui figurent déjà
dans le processus de R et R mais qui n'ont pas encore entré dans la filière de R et R) en cours à la fin de
la date d'expiration doivent être rapportés au RAQDN et à l'autorité administrative avant l'expiration du
contrat. Le matériel spécifique fournir par l'entrepreneur que l'entrepreneur a acquis ou qu'il s'est engagé
à acquérir pour donner suite à ces commandes non complétées doit également être rapporté au RAQDN
et à l'autorité administrative.

Le MDN pourra acheter, à sa discrétion, et au prix de revient effectif de l'entrepreneur, tout matériel de
l'entrepreneur (pièces du ME), qui aurait été acheté pour supporter toutes activitées de réparation et de
révision stipulées dans ce contrat et qui ne peuvent pas être retournées pour un crédit au fournisseur de
l'entrepreneur.

29. Considérations environnementales
Le Canada s'est engagé à écologiser sa chaîne d'approvisionnement. Conformément à la Politique
d'achats écologiques du gouvernement fédéral entrée en vigueur en avril 2006, les ministères et les
organismes fédéraux doivent prendre les mesures appropriées pour se procurer des produits et des
services dont l'impact environnementale est moindre que celui des produits et services qu'ils se
procuraient traditionnellement.

Les facteurs environnementaux incluent, entre autres : la réduction d'émissions de gaz à effet de serre et
de polluants atmosphériques, améliorations de l'efficacité de l'eau et de l'énergie, réduction des déchets
et la réutilisation et le recyclage de soutien, l'utilisation des ressources renouvelables, réduction des
déchets dangereux et réduction des substances toxiques et dangereuses. Conformément à la Politique
d'achats écologiques:

L'entrepreneur est prié de fournir toute la correspondance, y compris (mais sans s'y limiter) les
documents et les rapports en format électronique, sauf si indication contraire de l'autorité contractante, de
l'autorité technique ou de l'autorité pour les achats, réduisant ainsi le matériel imprimé. 

L'entrepreneur devrait recycler (déchiqueter) les copies des documents non classifiés / protégés inutiles
(en tenant compte des exigences de sécurité). 

Les composantes de produits utilisés lors de la prestation des services devraient être recyclables et/ou
réutilisables, lorsque possible.
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